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  Un peuple à construire

  Versunenouvelleguerre de position


  Initialement publié en Espagne en 2015{1}, Construire un peuple a déjà fait l'objet d'une édition au Royaume-Uni l'an passé{2}. Il est désormais disponible en français. L'ouvrage traite de l'Espagne et de l'Europe, mais il offre en réalité des outils essentiels pour avoir une compréhension politique rigoureuse de la France de 2017. Alors que la campagne présidentielle en cours se révèle l'une des plus imprévisibles depuis 1965 et que les deux grands partis politiques de gouvernement qui ont été au pouvoir depuis plusieurs décennies semblent plus que jamais fragilisés, il est urgent de comprendre les ressorts de la crise qui emporte partout les pouvoirs en place et défie les prédictions. Nous vivons une triple crise: d'hégémonie, organique, de régime. Concernant cette dernière dimension, les situations française et espagnole révèlent des traductions propres à des sociétés différentes mais qui subissent, à des degrés divers, les secousses et les répercussions de la fin du bloc historique néolibéral.


  Chantal Mouffe et Íñigo Errejón livrent ici une leçon majeure de politique et développent une réflexion stratégique essentielle pour celles et ceux qui entendent bâtir un projet émancipateur et faire vivre l'idée d'une alternative politique et sociale possible à la morne réalité du fait accompli. Au fil des pages, le cofondateur de Podemos se révèle être un dirigeant politique européen et un théoricien de premier plan. Au fil de son dialogue avec Chantal Mouffe, il propose une réflexion concrète sur l'Espagne de la crise et une analyse dense et vivante de la signification du combat politique dans l'Europe des années 2010. Cet ouvrage constitue un jalon incontournable pour qui veut accomplir un voyage au cœur de ce continent encore trop méconnu nommé «superstructure», c'est-à-dire ce qui compose l'univers des représentations, la vision du monde et les représentations collectives d'une société, ce qui meut cette dernière.


  Construire un peuple au quotidien, définir une frontière politique nouvelle, un «nous» et un «eux» qui modifie le rapport de forces politiques dans la société, agir sur la vision du monde communément admise par les citoyens, c'est le pari très concret d'un mouvement, Podemos, né en janvier2014 et devenu troisième force politique d'Espagne au cours des deux derniers scrutins nationaux. Ne pas confondre peuple et population et savoir que c'est au contact de cette forme magmatique, par l'intégration d'expériences humaines concrètes, la prise en compte d'aspirations, d'affects, de rêves et de colères, de pratiques quotidiennes qui font la réalité des individus et des groupes sociaux auxquels ils appartiennent, que s'élabore un projet émancipateur, perçu et vécu comme une alternative concrète à ce qui s'était jusque-là imposé au monde depuis trois décennies: le néolibéralisme. Cette façon de concevoir le peuple – comme une construction politique rejetant toute forme d'essentialisation –, s'inscrit dans la continuité des magistrales réflexions d'Antonio Gramsci dans ses Écrits Politiques et dans ses Cahiers de Prison, dont la portée a pris un sens particulier au cours de la dernière décennie. Depuis Hégémonie et stratégie socialiste{3}, ouvrage de Ernesto Laclau et de Chantal Mouffe paru en 1985 et traduit en France en 2009, jusqu'à La raison populiste{4}, publié lui dans notre pays en 2008 et dans lequel Ernesto Laclau aborde de front la question du populisme, de nombreuses questions sur l'avenir de la gauche sont posées sous un jour nouveau, inhabituel et positif. Le populisme – «populisme de gauche» en l'espèce, concept forgé pour la première fois par Chantal Mouffe dans Agonistique{5} et discuté dans cet ouvrage – apparaît comme un élément nouveau du débat public et, en particulier, du débat stratégique au sein des forces qui composent une gauche encore imprégnée des réflexes et des repères du XXesiècle. Construire un peuple, forger une volonté collective, tracer les voies de la récupération du pouvoir et des rêves, voilà quelques-unes des conditions d'une radicalisation de la démocratie.


  La question de l'hégémonie se situe au cœur de Construire un peuple. Au sens où l'entendait Antonio Gramsci, l'hégémonie consiste notamment à susciter le consentement de groupes sociaux et non pas seulement à exercer la coercition. Si l'hégémonie «commence à l'usine», cela signifie aussi que c'est de la crise financière qu'a connue le monde voici une décennie (2008) qu'il faut partir pour en discerner les multiples et déterminantes répercussions au cœur de nos sociétés. Nul ne peut comprendre l'émergence de Podemos et la réponse politique qu'elle a donnée au 15Mai espagnol (le puissant mouvement social né 15 mai 2011 à la Puerta del Sol de Madrid contre l'austérité et en faveur de la «démocratie réelle») si l'on ne comprend pas que la dernière décennie dans le monde occidental a signifié l'affaiblissement, voire l'effondrement, des identités politiques traditionnelles. Les nouvelles identités politiques ne peuvent procéder que d'une construction discursive. Cela ne signifie évidemment pas qu'elles n'ont pas d'ancrage profond dans l'expérience quotidienne des individus. Au contraire, une stratégie discursive prend appui sur des éléments déjà existants dans la société, des expériences concrètes, qui peuvent être liées à des solidarités, des combats sociaux, des affects, des passions – en somme des demandes démocratiques et sociales hétérogènes et transversales qu'un discours politique saura articuler pour leur donner une nouvelle portée et direction. Ces éléments ne se résument pas seulement à la condition matérielle des individus. D'autres dimensions, non matérielles, souvent d'ordre démocratique, entrent en jeu et peuvent s'articuler avec des éléments plus directement liés aux conditions matérielles d'existence.


  Si Construire un peuple revêt une importance majeure dans le débat public, c'est parce qu'il trace les contours de ce que peut être une stratégie capable de mobiliser et de mettre en mouvement une volonté collective au service d'un projet émancipateur. Il s'agit, dans le contexte des sociétés européennes contemporaines, soumises à de multiples convulsions et à la montée des droites radicales, d'une application et d'une adaptation de la «guerre de position», en d'autres termes d'une stratégie contre-hégémonique portant un projet émancipateur. La fin du bloc historique néolibéral a permis de rouvrir le front culturel, surlequel se définissent les visions du monde, les représentations collectives qui déterminent ce à quoi consentent ou ne consentent pas les individus. Cettedimension est délaissée depuis trop longtemps parl'ensemble des forces issues du mouvement ouvrier, soit qu'elles appartiennent à la famille sociale-démocrate, soit qu'elles soient parties prenantes de la reconfiguration de la gauche radicale après 1989. Une forme d'obsolescence frappe la gauche d'avant la crise. Ses codes, ses symboles, ses modes d'organisation ont été défaits. La brèche ouverte dans le consensus néolibéral ne signifie pas pour autant que la vieille gauche est de retour ou qu'elle a une chance de l'être. Elle amène en revanche à s'interroger: qu'est-ce qu'une volonté collective après l'ère de la globalisation? La question est essentielle pour qui pense encore que la politique peut, sinon changer la vie, du moins changer le monde.


  La dernière décennie, et particulièrement les deux dernières années, laissent une impression de désordre, sinon de chaos idéologique, marquant une rupture avec trois décennies d'hégémonie néolibérale. Depuis les années 1980, le néolibéralisme avait puissamment travaillé le sens commun de nos sociétés, parvenant à faire accepter comme des évidences ce qui ne l'était pas auparavant. La révolution passive du capitalisme s'est évidemment adaptée à chaque pays, parvenant à articuler différentes demandes et à apporter ses réponses à la précédente crise. Ce fut la raison d'être du reaganisme ou du thatchérisme que de susciter le consentement et de s'insinuer dans les moindres aspects de la vie humaine pour donner une réponse globale après l'implosion du consensus «social-démocrate» qui avait dominé nos sociétés. Quelle plus belle démonstration de la pertinence des outils d'analyse de Gramsci que les trois dernières décennies néolibérales?


  La dernière crise a eu des répercussions très importantes dans les sociétés «occidentales», en particulier dans les pays du Sud de l'Europe, membres de la zone euro. Politiques d'austérité et ajustements structurels ont eu des conséquences matérielles directes et massives sur le destin de millions de personnes en Grèce, en Italie, en Espagne ou au Portugal. Ces réalités concrètes vécues par les citoyens de ces pays ont conduit à une contestation massive de la part d'un grand nombre de citoyens. En Espagne, le 15Mai et l'occupation des places, mouvement massivement appuyé par les Espagnols, a contribué à ancrer dans le débat public des demandes nouvelles, contestant aussi bien les conséquences sociales des options économiques des gouvernements successifs du Parti populaire ou du Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE) mais aussi à porter au cœur du débat public une insatisfaction devant les imperfections de la Constitution de 1978 et de son régime de transition. Question sociale et question démocratique sont devenues centrales. Ce mouvement fort, par exemple, d'expériences de solidarité et de combats sociaux menés dans l'adversité (locataires expulsés) répondait à la fragilisation de millions d'Espagnols et, parfois à l'obligation d'émigrer pour une partie de la jeunesse. Podemos n'est pas le parti du 15Mai ou des Indignados. Pablo Iglesias, Íñigo Errejón et les fondateurs du mouvement ont toujours insisté sur ce point, en rappelant que sans le 15Mai rien n'était possible et que les aspirations de ce mouvement étaient partagées par Podemos, mais que Podemos était une réponse politique au 15Mai. Íñigo Errejón fit partie de Juventud sin Futuro, l'un des mouvements à l'origine de l'occupation de la Puerta del Sol. Il n'y a pas à choisir, pour Podemos, entre la rue et les institutions. Il faut en revanche inscrire ces demandes, ces colères, ces rêves dans un processus politique «vertical» au cœur des institutions.


  Podemos et ses fondateurs ont considérablement renouvelé la pratique politique et la réflexion stratégique des forces progressistes en Europe. Les travaux d'Ernesto Laclau et de Chantal Mouffe trouvent en Espagne un champ d'expérimentation concret, que l'ascension électorale du mouvement Podemos lors des scrutins nationaux et locaux met en relief. Il est rare, dans l'histoire, que l'on trouve champ plus concret d'expérimentation ou d'application d'une réflexion théorique que l'Espagne de ces trois dernières années. Si le «sorpasso», c'est-à-dire le dépassement du PSOE, n'a pas eu lieu au niveau national, les élections du 20décembre 2015 et du 26juin 2016 ont consacré Podemos comme troisième force politique d'Espagne.


  Construire un peuple fournit des clés qui permettent d'analyser la situation politique des pays européens les plus déstabilisés par la crise économique et financière. Si la France et les Français ont durement subi les contrecoups de 2007-2008 et si la stagnation a constitué le marqueur de la décennie écoulée, il n'y a pas eu de politique d'austérité comparable à ce qui a été appliqué en Espagne ou dans d'autres pays. Comment ne pas songer néanmoins, au fil de ces pages, à la situation française? Une décennie et deux présidences ont amené la VeRépublique dans une crise rampante, dont on perçoit le potentiel létal pour le régime. Le quinquennat écoulé a révélé que la gauche pouvait mourir. Elle peut évidemment survivre à la marge de la vie politique, continuant à convaincre un volant minoritaire d'électeurs. Les formations partisanes, parfois vieilles de plus d'un siècle, sont néanmoins happées par un siphon électoral, politique et peut-être historique. Dénationalisation de la gauche avec disparition de pans entiers du territoire, recul considérable non seulement de ses positions dans les collectivités locales mais encore du nombre d'électeurs inscrits et votant pour elle sont à l'ordre du jour. La traditionnelle réponse du «front unique», vieille antienne du mouvement ouvrier depuis Paul Levi, ne semble plus fonctionner. La théorisation par Manuel Valls, au cours de son exercice gouvernemental, de l'existence de «deux gauches irréconciliables» a accentué le désarroi stratégique de la social-démocratie et de la gauche radicale.


  Cependant, plus profondément, le signifiant «gauche», sans s'éclipser des représentations en cours dans la société française, semble relativisé. Il n'est plus l'objet d'un investissement aussi intense qu'il put l'être. Pour preuve, le nombre de Français ne s'identifiant ni à la gauche ni à la droite ne cesse, selon les enquêtes, de croître. La question, comme les échéances électorales passées l'ont démontrée, n'est pas d'être «plus» ou «moins» à gauche que l'exercice du pouvoir par François Hollande et son parti. Au cœur de tout se trouve la question de la formation d'une volonté collective, si difficile à construire et affermir dans le contexte d'évolution autoritaire du projet d'intégration européenne. La campagne présidentielle de Jean-Luc Mélenchon fait écho aux préoccupations de ce livre. Entre le Front de Gauche de 2012 et la France insoumise de 2017, c'est évidemment la question de la définition d'une nouvelle frontière politique qui surgit dans un contexte de mutation des clivages.


  Récupérer la démocratie et la radicaliser. Forger une volonté collective et susciter le rêve et l'enthousiasme. Pour qui s'attache à bâtir une alternative politique, démocratique et sociale dans les pays d'Europe, Construire un peuple fournit outils et concepts – dans un aller/retour fructueux entre expériences politiques et théorie de la transformation – qui s'avéreront d'une utilité primordiale dans le contexte historique qui est le nôtre.


  GAËL BRUSTIER, février 2017.


  Íñigo Errejón (Madrid, 1983), politologue, est un des fondateurs de Podemos. En 2011, il obtient une licence en sciences politiques. Son doctorat sur la construction de l'hégémonie politique en Bolivie, qui a reçu la mention cum laude à l'Université Complutense de Madrid, est à l'origine d'un livre paru en 2011 ¸Ahora es cuándo, carajo! Del asalto a la transformación del Estado en Bolivia (Íñigo Errejón etAlfredo Serrano, eds. Mataró, Ediciones de Intervención cultural, 300p.).


  Il est chercheur et professeur invité de plusieurs universités d'Europe et d'Amérique du Nord. Ses recherches portent sur l'hégémonie et les identités politiques, ainsi que sur les processus de changement politique. Dès sa jeunesse, il a milité dans différents mouvements sociaux.


  Chantal Mouffe (Charleroi, Belgique, 1943) est professeure de théorie politique au Centre for the Study of Democracy de l'Université de Westminster, à Londres. Elle a été professeure invitée de plusieurs universités en Europe, aux États-Unis et en Amérique latine et est devenue une figure internationale de la pensée théorique et politique postmarxiste. En 1985, elle a publié, avec Ernesto Laclau, Hégémonie et stratégie socialiste. Vers une politique démocratique radicale (Besançon, Les solitaires intempestifs, 2009), salué par tous comme une inflexion décisive donnée à la théorie politique des gauches. Elle est célèbre pour avoir porté un regard critique et original sur l'œuvre de Carl Schmitt. C'est à partir de l'œuvre du même Carl Schmitt qu'elle a développé sa critique de la «démocratie délibérative» et a élaboré sa proposition d'une «démocratie agonistique». Parmi ses autres publications: Le politique et ses enjeux: pour une démocratie plurielle (Paris, La Découverte, 1994); Déconstruction et pragmatisme, débat avec Simon Crichley (Besançon, Les solitaires intempestifs, 2010); Agonistique: penser politiquement le monde (Paris, Beaux-Arts de Paris, 2014), ensemble d'essais qui présentent et analysent la pertinence de la vision agoniste appliquée aux relations internationales, aux pratiques artistiques et à la radicalisation politique; Le paradoxe démocratique (Paris, Beaux-Arts de Paris, 2016); L'illusion du consensus (Paris, Albin Michel, 2016).


  L'émergence de Podemos sur l'échiquier politique espagnol est aussi inattendue qu'inédite. Son succès est certes dû à la force et à la soudaineté de son entrée en scène, mais aussi à un autre facteur, moins évident mais tout aussi important: Podemos s'appuie sur un travail théorique exceptionnel.


  On ne peut comprendre le projet de Pablo Iglesias, Íñigo Errejón et Juan Carlos Monedero qu'à travers l'effort de théorisation qu'ils ont mené. Le phénomène Podemos marque un moment crucial dans un mouvement politique où théorie et pratique se combinent avec souplesse. Ce lien prouve le bien-fondé de leur analyse et montre qu'ils répondent aux attentes de la majorité des citoyens.


  Les idées de Podemos s'inspirent de diverses références, mais une des plus importantes est sans doute la pensée d'Ernesto Laclau et Chantal Mouffe, notamment telle que développée dans leur livre Hégémonie et stratégie socialiste. Vers une politique démocratique radicale. Ce dernier se réclame de la théorie de l'hégémonie de Gramsci, qui répondait aux interprétations dites essentialistes de la gauche d'alors. Mouffe et Laclau sont devenus des chefs de file de la pensée politique qu'on nomme postmarxiste. Podemos en a tiré la plus importante de ses théories: les identités politiques ne sont pas données, elles ne répondent pas à une nature par essence, mais sont constamment en construction. Cette vision dynamique et anti-essentialiste de la politique, qui implique de prendre en compte la notion de frontière et celle de constitution d'identités collectives, est une idée clé pour comprendre la stratégie politique de Podemos et son objectif: construire un peuple.


  À l'occasion de cette conversation, Chantal Mouffe et Íñigo Errejón reviennent sur les orientations décisives du projet de Podemos et essayent d'offrir des outils théoriques pour repenser la stratégie des gauches et rendre possible, en Espagne comme ailleurs, une réinvention de la démocratie qui passerait par sa radicalisation.



  Madrid, 6février 2015.
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  Le projet hégémonie etstratégie socialiste


ÍñIGO ERREJóN. Voilà bientôt trente ans qu'Ernesto Laclau et toi avez écrit Hégémonie et stratégie socialiste. C'était en 1985. Dans ce livre, vous entreprenez une révision critique de la logique propre à la politique selon le marxisme. En fait, c'était une lecture riche et originale de la pensée d'Antonio Gramsci. Tu seras sûrement d'accord avec moi, ce livre est devenu fondateur d'une école de pensée, une perspective théorique qui vaut la peine d'être examinée aujourd'hui pour sa fertilité en vue d'une analyse : la théorie de l'hégémonie. Quels étaient vos objectifs politique et intellectuel au moment où vous l'écriviez ? Vos buts ? Pourquoi l'avez-vous écrit, que cherchiez-vous ?

CHANTAL MOUFFE. Hégémonie et stratégie socialiste est un livre de théorie et en même temps un livre politique. Ce qui nous a poussés à l'écrire est une question politique, parce qu'aussi bien la gauche social-démocrate que la gauche marxiste traditionnelle semblaient incapables de comprendre la spécificité des nouveaux mouvements qui s'étaient développés depuis Mai 68 : par exemple le féminisme, le mouvement écologiste, les luttes antiracistes ou contre la discrimination des homosexuels. Personnellement, à cette époque, à Londres, j'étais engagée dans le mouvement féministe. J'ai vécu ce moment de la prise de contact avec la gauche ; les plus « ouverts » nous disaient : « oui, ce sont des luttes très importantes, mais elles ne sont pas prioritaires. Il faudra d'abord établir le socialisme, la lutte contre la subordination de la femme viendra ensuite. » Les moins « ouverts » nous disaient : « ce sont des demandes d'esprit petit-bourgeois, qui nous écartent de la lutte fondamentale. » Nous sentions évidemment que ça ne pouvait pas continuer comme ça : si on défendait un projet comme le nôtre en tant que projet socialiste, il était important de l'articuler de manière à prendre en compte ces nouvelles luttes.

Pourquoi ces nouveaux mouvements et la gauche traditionnelle étaient-ils déconnectés ? En abordant ce déphasage, nous avons compris qu'il y avait un problème de nature théorique ; ces luttes nouvelles ne pouvaient pas être interprétées en termes de lutte des classes, ce qui empêchait qu'elles soient comprises par les marxistes, ni non plus par les sociaux-démocrates. Ceux-ci ne pensaient pas en termes de classes à la façon des marxistes, mais en termes d'intérêts des ouvriers. Leur théorisation était différente, mais finalement les deux courants abordaient le socialisme en fonction des demandes de la classe ouvrière.

Quel était l'obstacle qui empêchait ces groupes de comprendre les nouvelles luttes ? Dans le cas de la social-démocratie, c'est qu'ils n'avaient guère travaillé la question, mais dans le cas des marxistes cela découlait d'une conception essentialiste qui faisait de l'existence des identités politiques le préalable à leur articulation dans le discours. Il y a de nombreuses formes d'essentialisme : dans le cas du marxisme c'était un « essentialisme de classe », dans lequel les identités politiques dépendaient de la position de l'acteur social dans les rapports de production, rapports qui déterminent sa conscience.

I. E. Tout au plus, Georg Lukács tente-t-il de résoudre le problème grâce au concept de « classe en soi » qui différencie appartenance et identification ; mais cela reste insatisfaisant et il n'arrive pas complètement à échapper au problème de la « fausse conscience ».

C. M. Oui, il faut reconnaître qu'il y avait dans le marxisme des tentatives de traitement de ce thème, mais sans succès. Nous nous rendions compte qu'il fallait pousser la critique plus en avant. Bien entendu, par rapport à Lukács, nous avions l'avantage de nous trouver dans une période où le poststructuralisme était en plein développement. C'était le moment où des ouvrages comme ceux de Foucault, de Lacan ou de Derrida avaient une place considérable. Nous avons vu que nous pouvions trouver dans ce type de discours des outils théoriques permettant de mettre en question la conception essentialiste et d'élaborer une notion du social en tant qu'espace discursif, résultant d'articulations politiques contingentes, qui n'ont rien de nécessaires, qui auraient toujours pu prendre d'autres formes.

Pour la théorie politique, un point important de la critique concernant l'essentialisme a été la mise en question de la catégorie de sujet en tant qu'identité rationnelle transparente qui, se trouvant être à la source de ses actions, peut imposer une signification homogène à tout l'éventail de conduite de ce sujet. La psychanalyse, par exemple, a démontré que, loin de s'organiser autour de la transparence d'un ego, la personnalité se structure en une série de niveaux qui existent hors de la conscience et de la rationalité des agents. La parfaite maîtrise du sujet, un thème central en philosophie moderne, est justement, selon Freud, ce qui ne peut jamais être atteint. C'est notre perspective pour développer notre critique de l'essentialisme marxiste.

I. E. Ce qui me paraît intéressant, c'est que vous abordez ce thème en fonction de la tradition et passez en revue tous les penseurs politiques depuis la perspective du marxisme. Il m'a semblé que, dans votre livre, vous voyez d'un mauvais œil le mécanicisme qui aborde la politique comme reflet ou comme dérivant de phénomènes sociaux ou économiques. Vous visez à poser une logique propre à la politique comme activité de construction de sens, et vous le faites en repérant certaines des idées les plus fertiles de la tradition marxiste, tout en soulignant presque toujours leurs limites, ou en adoptant des positions que nous pourrions qualifier d'hétérodoxes ou même d'hérétiques.

C. M. Oui ; et nous montrons aussi que plusieurs marxistes avaient essayé de s'en écarter, par exemple Rosa Luxembourg, mais sans y arriver vraiment.

I. E. Et ceux qui y arrivent, c'est parce qu'ils sont hérétiques. Parce que les meilleures expériences, aussi bien dans la théorie que dans la pratique, ne s'inspirent pas des manuels. Et ce sont des raisons historiques qui doivent l'expliquer car, en fin de compte, le sujet qui réussit à opérer un changement politique ou qui est en mesure d'y parvenir, est un sujet mixte ou amorphe. Amorphe en termes de catégories de classe. L'explication est que le fait le plus productif a lieu à la frontière, à la limite : les grandes révolutions se produisent là où les manuels les avaient déclarées impossibles, et les sujets qui y prennent part sont toujours des blocs hétérogènes et divers articulés autour d'un ensemble d'idées et d'identifications ayant une importante charge nationale ou locale.

Pensons aux blocs populaires de la décolonisation, en Chine par exemple, à la Russie elle-même ou aux sociétés bigarrées de l'Amérique latine, où le facteur indigène compte pour beaucoup. Pensons aussi à l'obsession de Gramsci, à ce qu'il appelle la « question de l'Italie méridionale » : on trouve toujours le besoin qu'il y a de construire une unité qui n'est pas donnée, ni dans l'économie ni dans la société. Il ne s'agit jamais de quelque chose qu'il faut simplement mettre en évidence, c'est quelque chose de différent qui est à articuler et qui procède d'une volonté collective à forger.

C. M. Je suis d'accord avec toi. Le poststructuralisme nous a donné un axe théorique pour remettre en question les fondements de l'essentialisme. Mais ce que notre position avait de spécifique, c'était d'unir le structuralisme et la pensée de Gramsci. Car il y avait, dans le champ politique, beaucoup d'autres groupes qui se référaient au poststructuralisme ; par exemple, dans le camp du féminisme, il y avait la revue M/F à laquelle je collaborais et qui était très influencée par l'œuvre de Foucault. Les contributeurs proclamaient l'importance des luttes féministes et antiracistes. Nous étions d'accord, mais nous, nous avons avancé quelque chose que personne ne préconisait à ce moment-là : l'importance du concept d'hégémonie de Gramsci, ce qui nous a menés à affirmer que ce n'était pas assez de reconnaître l'existence d'une diversité des luttes, mais qu'il fallait encore tenter de trouver comment articuler toutes ces luttes entre elles. La proposition était novatrice car, à ce moment-là, le poststructuralisme était très influent, mais pas les idées de Gramsci. Ce qui nous différenciait des autres, par exemple de ceux qui étaient influencés par Michel Foucault, c'est que nous disions que pour agir politiquement, il fallait articuler ces luttes diverses avec celles de la classe ouvrière afin de créer des volontés collectives. Voilà ce qu'était la spécificité théorique d'Hégémonie et stratégie socialiste : réunir Gramsci et le poststructuralisme.

Au niveau théorique, les principales catégories de nos idées sont celles d'antagonisme et d'hégémonie ; ce sont pour nous les deux concepts nécessaires à l'élaboration d'une théorie du politique. Le concept d'antagonisme est absolument central parce qu'il pose que la négativité est constitutive et ne peut jamais être surmontée. L'idée d'antagonisme révèle aussi l'existence de conflits pour lesquels il n'y a pas de solution rationnelle. L'autre concept clé est l'hégémonie, parce que penser le politique comme la possibilité toujours présente de l'antagonisme suppose d'admettre qu'il n'y a pas de fondement ultime et de reconnaître que tout ordre est imprégné d'une dimension de l'indécidable et de la contingence. Dans notre vocabulaire, cela suppose d'admettre la nature hégémonique de tout ordre social et le fait que toute société est le produit de pratiques cherchant à établir un ordre dans un contexte de contingence. Telles sont les pratiques que nous appelons hégémoniques. Tout ordre est une articulation temporaire et précaire de pratiques contingentes. Les choses, toujours, auraient pu être autrement et tout ordre est fondé sur l'exclusion d'autres possibilités, il est l'expression d'une configuration particulière de rapports de pouvoir. Ce qui, à un moment donné, est considéré comme l'ordre « naturel », ainsi que le « sens commun » qui va avec, sont le résultat de pratiques hégémoniques sédimentées, et ce n'est jamais la manifestation d'une objectivité plus profonde qui serait extérieure aux pratiques qui rendent son existence possible.
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